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ACTION FONCIERE  

 

AVENANT N° 1 A LA CONVENTION FONCIERE DU A COMPLETER 

MALZEVILLE – site ELIS 

 

F09FD400106 

 

 

 

 

ENTRE 

La Commune de Malzéville, représentée par Bertrand KLING, Maire, habilité par une délibération du Conseil Municipal en date 

du                                             dénommée ci-après « la commune » 

D’UNE PART, 

 

ET 

L'Etablissement Public Foncier de Lorraine, représenté par Monsieur Alain TOUBOL, Directeur Général, habilité par une 

délibération N° B17/077 du Bureau de l'Etablissement en date du 5 juillet 2017, approuvée le 17/07/2017 par le Préfet de la Région 

Grand Est, dénommé ci-après «l’EPFL», 

D'AUTRE PART, 

 

 

 

 

 

ARTICLE n°1 Modification du périmètre 

L’annexe 1 périmètre opérationnel est remplacé par le plan ci-annexé (annexe 1). 

 

ARTICLE n°2 Modification de l’Article 4 – Enveloppe prévisionnelle de l’opération foncière  

L’article 4  de la convention en date du 7 avril 2017 est désormais rédigé comme suit : 
« L’enveloppe prévisionnelle de l’opération s’élève à 1 000 000 € HT, intégrant notamment les frais liés à l’acquisition et les coûts 

liés à la gestion. Ce montant s’entend hors actualisation telle que définie à l’article 6 et comprend les biens dont l’EPFL est déjà 

propriétaire c’est-à-dire, la parcelle AH 298 achetée 60 979,61 € (hors frais) le 9 mai 2001 et la parcelle AH 306 achetée 230 000 € 

(hors frais) le 13 juillet 2012. 

Dans l’éventualité d’un dépassement de l’enveloppe prévisionnelle de l’opération telle que définie ci-avant, l’EPFL informera la 

commune afin de recueillir son accord exprès pour la prise en charge des dépenses correspondantes. Cette augmentation de 

l’enveloppe donnera lieu à un avenant à la présente convention. L’accord n’est pas requis lorsqu’il s’agit de dépenses obligatoires 

(impôts fonciers, frais de procédures…). Dans ce cas, l’EPFL en informera la commune par écrit, cette dernière devant en accuser 

réception. » 
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ARTICLE n°3 - Clause conservatoire 

Les autres dispositions de la convention du 7 avril 2017 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les 

parties. 

 

 

         Fait à Pont-à-Mousson 

         En deux exemplaires originaux 

 

  L'Etablissement Public     La Communes de Malzéville 

  Foncier de Lorraine 

 

 

  Alain TOUBOL      Bertrand KLING 

  Le       Le 

 

  



Annexe 1 : périmètre de l’opération 

F09FD400106 MALZEVILLE - SITE ELIS 

 

 

 

 

 

 


